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La thérapie VIH : une prestation de médecine d’urgence au sens de l’art. 64a, 
al. 7, de la loi fédérale sur l’assurance-maladie 
 

La prise de position suivante de la Commission fédérale pour la santé sexuelle (CFSS) concerne la 

suspension de la prise en charge des coûts d’une thérapie antirétrovirale pour les personnes atteintes 

du VIH sur la base de l’art. 64a, al. 7, de la loi fédérale sur l’assurance-maladie (LAMal, RS 832.10).  

 

Prise de position 

Du point de vue de la CFSS, les prestations de médecine d’urgence telles que définies l’art. 64a, al. 7, 

LAMal englobent la thérapie à l’aide de médicaments antirétroviraux et les mesures médicales d’ac-

compagnement des personnes atteintes du VIH. Les assureurs ne devraient pas suspendre la prise en 

charge des coûts des prestations. 

 

Prendre position, une tâche de la CFSS 

La CFSS est une commission extraparlementaire instituée par le Conseil fédéral. Son rôle est de con-

seiller le Conseil fédéral, le Département fédéral de l’intérieur (DFI) et l’Office fédéral de la santé pu-

blique (OFSP) sur des questions stratégiques concernant la lutte contre le VIH/sida et sur la mise en 

œuvre du programme national VIH et autres infections sexuellement transmissibles (PNVI). La CFSS 

peut émettre des prises de position sur des thèmes concernant le VIH et d’autres IST. 

 

Objet de la présente prise de position 

Selon le droit en vigueur (art. 64a, al. 7, LAMal), les cantons peuvent tenir une liste des assurés qui ne 

paient pas leurs primes malgré les poursuites. Les assureurs peuvent suspendre la prise en charge des 

coûts des prestations fournies à ces assurés, à l’exception des traitements d’urgence. 

Selon des rapports des médias, jusqu’ici, les personnes atteintes du VIH sous traitement antirétroviral 

étaient également concernées par cette réglementation, et dans un cas le décès d’un patient a été lié à 

la suspension des coûts (2). 

 

Motif de la présente prise de position 

La CFSS se fonde sur les bases médicales, épidémiologiques et juridiques actuelles. 

 

Bases médicales 

Non traitée, une infection au VIH entraîne la mort (3). Une thérapie immédiate et durable améliore la 

santé des personnes concernées et réduit grandement la mortalité liée au VIH (probabilité de mourir). 

Tant l’Organisation mondiale de la santé (OMS) que les experts suisses recommandent que toutes les 

personnes concernées commencent une thérapie antirétrovirale directement après le diagnostic (5) et 

que des mesures appropriées soient prises pour garantir une fidélité durable au traitement. 

 

Bases épidémiologiques 

En 2016, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté la Déclaration politique sur la fin de l’épi-

démie de sida d’ici à 2030 (7) . La Suisse a soutenu cette déclaration (8). Elle comprend l’obligation 

d’intensifier le travail sur le VIH/sida dans tous les domaines et à tous les niveaux qui sont nécessaires 

pour l’éliminer.  

Chaque année, plus de 500 nouveaux cas de VIH sont diagnostiqués en Suisse (9). En cas de thérapie 

immédiate et durable, la réplication du virus peut être freinée à tel point que le VIH n’est plus identifiable 

avec les mesures diagnostiques usuelles. Dans ces conditions, le VIH ne peut plus être transmis (4, 5, 

6). Une thérapie durable réduit en outre les risques de développer une résistance aux médicaments 

antirétroviraux (10). D’un point de vue de santé publique, il est donc essentiel que toutes les personnes 

atteintes du VIH puissent être traitées immédiatement et durablement avec des médicaments antirétro-

viraux et suivies médicalement. 
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Bases légales 

Dans une décision du 26 avril 2018, le tribunal cantonal des assurances de Saint-Gall a traité de ma-

nière approfondie le concept de traitement d’urgence au sens de l’art 64a, al. 7, LAMal (11). Le tribunal 

a fait référence à l’obligation pour les professionnels médicaux de prêter assistance en cas d’urgence 

conformément à l’art. 40, al. 1, let. g, de la loi sur les professions médicales (LPMéd, RS 811.11). Selon 

le tribunal, cette obligation va plus loin que le concept d’urgence médicale. Les professionnels médicaux 

ne doivent plus seulement fournir une aide en cas de danger de mort de la personne concernée, mais 

aussi dans les cas « d’urgence » en général. Pour le tribunal, un cas est également urgent lorsqu’il n’y 

a pas de danger de mort mais que la personne concernée a immédiatement besoin d’aide, faute de 

quoi sa santé pourrait être sérieusement atteinte. Une définition plus précise affaiblirait l’objectif de l’as-

surance obligatoire des soins, à savoir de garantir une médecine de base accessible à tous. Le tribunal 

est parvenu à la conclusion que, dans les cas où il existe une obligation de prêter assistance pour les 

professionnels médicaux, il s’agit d’une prestation de médecine d’urgence au sens de l’art. 64a, al. 7, 

LAMal. 

 

Conclusion : 

La CFSS invite les cantons qui tiennent des « listes noires » selon l’art. 64a, al. 7, LAMal, ainsi que les 

assureurs concernés à classer les thérapies VIH comme prestation de médecine d’urgence selon la 

présente prise de position. Dans le même temps, la CFSS invite la Confédération à réviser les bases 

légales concernant les assurés qui ne paient pas leurs primes, de manière à ce qu’il n’y ait plus de cas 

de rigueur individuels et que la santé publique ne soit pas davantage mise en danger. 
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